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n° 231 876 du 28 janvier 2020

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NTAMPAKA

Place Jean Jacobs 5

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 novembre 2019 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision de l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 novembre 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 janvier 2020 convoquant les parties à l’audience du 28 janvier 2020.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. ISHIMWE loco Me C.

NTAMPAKA, avocat, et Mme S. ROUARD, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’origine ethnique hutu. Vous êtes né le

1er janvier 1988 à Kampala. Vous êtes célibataire et vous n’avez pas d’enfant. Vous arrivez en Belgique

le 29 octobre 2014 et vous introduisez votre première demande de protection internationale le 21

novembre 2014. A l’appui de votre demande, vous invoquez une crainte liée à votre sympathie pour le

Rwanda National Congress (RNC), au Rwanda et en Belgique. Le 24 septembre 2015, le Commissariat

général prend une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi de la
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protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers dans

son arrêt n°160 634 du 22 janvier 2016.

Sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième demande le 28 octobre

2016 basée sur les motifs précédents. Vous déclarez être devenu un membre actif du RNC. Vous dites

également être devenu membre du protocole du Comité de Bruxelles depuis mars 2016. Le 26 janvier

2017, le Commissariat général prend une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de

refus d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux des

étrangers dans son arrêt n° 192 258 du 21 septembre 2017.

Le 31 janvier 2019, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une troisième

demande de protection internationale, dont objet, basée sur les motifs précédents. Vous présentez à cet

effet votre passeport rwandais, des photos de vous vous représentant selon vos propos lors de la

manifestation du 18 janvier 2019, une clé USB reprenant votre intervention lors de cette même

manifestation et la copie de votre carte de membre du RNC. Vous expliquez nourrir une crainte en

raison de votre prise de parole lors de la manifestation contre le président Kagame du 18 janvier au

cours de laquelle vous avez dénoncé le président rwandais comme un assassin et un criminel.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que

votre demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

En l’occurrence, force est de constater que votre demande de protection internationale s’appuie sur les

motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de vos demandes précédentes. Il convient tout d’abord

de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de ces demandes deux décisions de refus

de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d'octroi de la protection subsidiaire car la crédibilité

en avait été remise en cause sur des points essentiels et les faits et motifs d’asile allégués par vous

n’avaient pas été considérés comme établis. Ces décisions et ces évaluations ont été confirmées par le

Conseil du contentieux des étrangers. Vous n’avez pas introduit de recours devant le Conseil d’État

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de vos demandes précédentes, l’évaluation

des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous

concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui

augmente au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de

protection internationale.

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.

En effet, vous déclarez poursuivre vos activités au sein du RNC en tant que simple membre et avoir

participé à une manifestation anti-Kagame en date du 18 juin 2019 à Bruxelles. Vous dites avoir pris la

parole au cours de cette manifestation dans un haut-parleur et avoir accusé le président rwandais d’être

un assassin et un criminel (Déclaration demande ultérieure, point 15-16). Vous concluez en déclarant

qu’en cas de retour au pays, vous risquez d’être arrêté, incarcéré voire tué du fait d’avoir combattu le
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régime et vous justifiez cela en expliquant que 25 opposants au régime ont été arrêtés pour avoir tenté

de renverser le gouvernement (idem, point 17-18).

En ce qui concerne votre qualité de membre du RNC, il convient ici de souligner que lors de votre

première demande de protection internationale, le Conseil du contentieux des étrangers a estimé que :

« si le Conseil ne remet pas en cause l’adhésion du requérant au RNC Belgique et la participation de

celui-ci à certaines activités du parti telles que des manifestations et des réunions, il n’est pas convaincu

que cette affiliation pourrait valoir au requérant d’être persécuté en cas de retour. Ainsi, par ses

déclarations et les documents qu’elle a versés au dossier administratif, le requérant n’est pas parvenu à

démontrer l’existence, dans son chef, d’un profil tel qu’il aurait une crainte fondée de persécution en cas

de retour en raison de la visibilité qu’elle aurait au sein du parti. Le Conseil relève en effet que le

requérant est un membre ordinaire du RNC qui n’exerce aucune fonction particulière. De plus, il ne

démontre pas que ses autorités seraient informées de ses activités politiques en Belgique ; il ne

démontre pas davantage que les photos qu’il a déposées ont été publiées sur des sites internet publics

et qu’il est raisonnable de croire que ses autorités auraient pu l’identifier personnellement sur ces sites"

(arrêt CCE n °160 634 du 22 janvier 2016).

De même, il convient également de relever que lors de votre seconde demande de protection

internationale, le Conseil a souligné que : « le Conseil ne met pas en cause l’adhésion du requérant au

RNC en Belgique et sa participation à certaines activités de ce parti, il estime néanmoins que le

requérant n’établit pas avoir un profil politique tel et un niveau d’implication au sein du RNC tels que

ceux-ci engendreraient des craintes en cas de retour en Rwanda. Particulièrement, en ce qui concerne

les fonctions alléguées du requérant au sein du protocole du Comité de Bruxelles, le Conseil estime, à

l’instar de la partie défenderesse, que le requérant ne démontre pas qu’il figure sur une liste officielle ou

que sa fonction a été publiée sur les réseaux sociaux. En tout état de cause, le rôle extrêmement limité

du requérant et la nature de ses responsabilités au sein de l’équipe du protocole empêchent de croire

que des mesures seraient prises à son encontre par les autorités rwandaises. En outre, le requérant ne

développe aucun élément concret et convaincant permettant de démontrer l’existence de craintes

personnelles en raison de sa seule qualité de membre du RNC et de la situation des droits de l’homme

au Rwanda ; il ne dépose par ailleurs aucun document probant en ce sens (arrêt n° 192 258 du 21

septembre 2017).

Ainsi, le Commissariat général constate que vous vous déclarez actuellement simple membre et ne

dites pas exercer une fonction au sein du parti. Vous ne mentionnez plus la fonction que vous alléguiez

au sein du protocole lors de l’introduction de votre seconde demande de protection internationale.

Partant, les conclusions faites lors de vos demandes précédentes selon lesquelles vous n’avez pas un

profil tel qu’il pourrait vous faire valoir d’être visé par vos autorités nationales tendent encore à

s’appliquer en ce qui concerne votre troisième demande de protection internationale.

D’autre part, le fait que vous ayez pris la parole avec un haut-parleur lors de la manifestation du 18

janvier 2019 ne permet pas d’inverser ce constat. En effet, il convient de relever que votre nom ne figure

pas sur les photos que vous déposez ni sur la vidéo que vous avez extraite de YouTube et que vous

déposez sur une clé USB. Par conséquent, le Commissariat général considère que vous ne démontrez

pas que vos autorités nationales aient pris connaissance de cette prise de parole et vous aient identifié.

De même, portant un gilet de sécurité orange et non le t-shirt du RNC et n’étant muni d’aucune affiche, il

est encore fort peu probable que vous puissiez être identifié comme membre du RNC par vos autorités.

De plus, en dépit de vos déclarations selon lesquelles la vidéo est visible sur YouTube et Imbatura TV,

vous ne déposez aucun élément en mesure de laisser penser que cette vidéo ait été plus largement

diffusée sur des réseaux sociaux ou sur d’autres sites. De surcroît, le Commissariat général estime

encore que le fait d’avoir pris la parole à une seule reprise lors d’une manifestation ne vous confère pas

pour autant une tribune et une visibilité telles que vous pourriez constituer un réel danger pour vos

autorités au point d’en être ciblé.

Au vu de ces éléments, le CGRA considère que vous n’avancez aucun argument convaincant

susceptible d’établir qu’en cas de retour au Rwanda, vous seriez ciblé par les autorités de votre pays.

En effet, le Commissariat général n’est pas convaincu que cette prise de parole vous procure une

visibilité particulière. Par conséquent, le CGRA estime que celle-ci ainsi que votre qualité de membre ne

peuvent suffire, à elles seules, à démontrer une crainte de persécution en cas de retour dans votre pays

d’origine.

Les documents que vous présentez ne peuvent suffire à inverser l'analyse précitée.
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La carte de membre du RNC que vous déposez en copie atteste tout au plus de votre qualité de

membre de ce parti, ce qui n’est pas remis en cause par la présente décision.

Les deux photos vous représentent avec un haut-parleur, selon vous, lors de la manifestation contre le

président Kagame du 18 janvier 2019 ainsi que l’extrait d’une vidéo YouTube que vous déposez sur une

clé USB ne permettent pas, comme mentionné précédemment, de penser que vous bénéficiez d’une

visibilité telle qu’elle pourrait vous faire valoir d’être identifié et visé par vos autorités nationales.

Les nouveaux éléments ont trait à des motifs exposés lors de la demande précédente, mais ne

remettent manifestement pas en cause l’évaluation effectuée quant à l’absence de crédibilité constatée.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément

qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. Le Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980.»

2. Le recours est dirigé contre une décision intitulée « demande irrecevable (demande ultérieure)», prise

le 6 novembre 2019 en application de l’article 57/6/2, §1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15

décembre 1980 »).

Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3°, de la loi du 15 décembre

1980, un tel recours doit être introduit par voie de requête dans les dix jours de la notification de la

décision contre laquelle il est dirigé. Le Conseil rappelle également que ce délai est d’ordre public et

qu’il ne peut y être dérogé que si une situation de force majeure peut être justifiée.

3. En l’espèce, il résulte de l’examen du dossier administratif que la décision entreprise a été notifiée au

domicile élu de la partie requérante par pli recommandé à la poste du 7 novembre 2019.

En application de l’article 39/57, § 2, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, le délai prescrit pour

former recours commençait dès lors à courir le 12 novembre 2019 et expirait le 21 novembre 2019.

La requête, transmise par pli recommandé à la poste du 25 novembre 2019 a par conséquent été

introduite en dehors du délai légal.
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4. La partie requérante avance dans sa requête ce qui suit : « Attendu que le requérant, sa domicile fixe,

n'a pas reçu de notification de la décision attaquée à son domicile mais directement de la main d’un

agent du CGRA le 18 novembre 2019 ; Que la décision a été prise le 6 novembre 2019 et que le

recours devait être fait dans les 10 jours de la notification, mais que celle-ci a été faite le 8 novembre

2019 par courrier, qui n’a pas été transmis au requérant; Que le requérant a pris connaissance de la

décision directement au CGRA le 18 novembre 2019 ; qu’il se trouve dans les délais pour agir ».

Le Conseil observe que le dossier administratif révèle que le requérant avait élu domicile auprès de la

partie défenderesse. Par ailleurs, la décision attaquée a été notifiée le 7 novembre 2019 et non le 8

novembre 2019.

Par les termes de sa requête, la partie requérante n’avance aucune explication susceptible de constituer

dans son chef un empêchement insurmontable à l’introduction de son recours dans le délai légal.

A l’audience, elle se réfère aux termes de sa requête introductive d’instance. Elle reste ainsi en défaut

d’expliquer le dépassement du délai de recours.

Le Conseil observe que la décision attaquée a été notifiée au domicile élu du requérant et que ladite

décision est accompagnée d’un courrier qui porte la mention de l’existence de voies de recours et des

délais d’introduction de ceux-ci.

5. Au vu de ce qui précède, il convient de conclure que le recours est irrecevable en raison de son

introduction tardive.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit janvier deux mille vingt par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


